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Convention de groupement de commandes pour « la fourniture de bornes de recharge 
pour les véhicules électriques » 

 
Entre les soussignés : 
 
LA COMMUNE DE  __________________________________________________________, dont le siège est situé 
____________________________________________________________________________________________ 
représentée par  M______________________________________________ agissant en sa qualité de Maire, 
 

d’une part, 

ET 

LE DEPARTEMENT DE LA SARTHE, dont le siège est situé au Mans (72000) - Hôtel du Département – Place 

Aristide Briand, représenté par Monsieur Dominique LE MENER, son Président, dûment habilité à signer la 

présente convention 

 

d’autre part, 

 

 

Préambule 

Dans le cadre de projets de pose des bornes de recharge pour les véhicules électriques, les membres du groupement 
de commandes souhaitent mutualiser leurs achats pour permettre de diminuer le coût des fournitures et 
d’améliorer l’efficacité de leur commande publique. 

Dans ce contexte, un groupement est constitué entre le Département de la Sarthe et des communes et EPCI 
sarthois. 

Le groupement se matérialise par la conclusion d’une convention entre les membres du groupement.  
 
La présente convention a pour objet de définir les conditions de fonctionnement du groupement de commandes 
créé pour l’achat, l’installation, d’infrastructures de bornes de recharge pour véhicules électriques.  
 
 

Article 1 : Objet  

Les membres du groupement décident de constituer un groupement de commandes relatif à l’achat et l’installation, 
d’infrastructures de bornes de recharge pour véhicules électriques. 
 
La satisfaction des besoins des membres passera par la validation de la présente convention constitutive du 
groupement de commandes conformément à l’article 28 de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux 
marchés publics en vue de l’installation sur son territoire de bornes électriques. 
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Article 2 : Membres du groupement 
 
Le groupement est ouvert aux communes et EPCI sarthois ainsi qu’au Département de la Sarthe. 

Article 3 : Coordonnateur du groupement de commandes 

Les membres conviennent que le coordonnateur (à savoir le Département 72) est désigné pour toute la durée de la 
convention. 
 
La désignation d’un nouveau coordonnateur en vue de la passation d’un nouveau marché, ne peut pas être valable 
dès lors qu’une commune ou un EPCI a signé et accepté la présente convention. 
 

Article 4 : Missions du coordonnateur  

Phase passation 

Le coordonnateur gère, au nom et pour le compte des membres du groupement et en concertation avec eux, 
l’ensemble des opérations de passation des marchés publics. 
 
 
La mission de passation inclut notamment : 
 
Au stade du marché public : 
- la définition des besoins en concertation avec les membres du groupement  
- le choix du mode de passation  
- la préparation du dossier de consultation et son envoi 
- la rédaction de l’avis d’appel public à la concurrence et son envoi 
- la réception des plis 
- l’analyse des candidatures et des offres 
- la préparation et le suivi de la commission d’appel d’offres  
- l’information des candidats rejetés 
- la signature du marché public 
- la décision, le cas échéant, de ne pas donner suite 
- la transmission au contrôle de légalité 
- la notification du marché public aux candidats retenus 
- la publication de l’avis d’attribution 
 
La commission d’appel d’offres du groupement est celle du coordonnateur.  

Phase exécution  

Au stade des marchés publics 
 
Le coordonnateur gère au nom et pour le compte des membres du groupement et en concertation avec eux, 
l’ensemble des opérations d’exécution des marchés publics suivants :  

- Les décisions de reconduction 
- La passation d’avenants  
- La résiliation des marchés publics 
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Au stade des marchés subséquents  
 
Le coordonnateur gère au nom et pour le compte des membres du groupement et en concertation avec eux, le cas 
échéant, la passation et l’exécution partielle des marchés subséquents à un accord-cadre comprenant les missions 
suivantes : 

▪ la mise en concurrence des titulaires de l’accord-cadre 
▪ l’analyse des offres 
▪ l’attribution des marchés subséquents 
▪ l’information des candidats rejetés 
▪ la signature des marchés subséquents 
▪ la décision, le cas échéant, de ne pas donner suite 
▪ la transmission au contrôle de légalité 
▪ la notification des marchés subséquents au candidat retenu 
▪ la passation d’avenants  
▪ la résiliation des marchés subséquents 

 
 
 

Article 5 – Mission des membres du groupement 

Phase passation 

Les membres déterminent la nature et l’étendue de leurs besoins à satisfaire pour les marchés publics 
préalablement à l’envoi, par le coordonnateur, de l’appel public à la concurrence (pour un marché ou un accord-
cadre) ou de la lettre de consultation (pour les marchés subséquents). 

Phase exécution 

Chaque membre du groupement exécute pour ce qui le concerne les marchés publics à hauteur de ses besoins en ce 
qui concerne notamment : 

- les commandes  
- la réception des fournitures  
- la gestion de la facturation (réception, vérification, liquidation, paiement…) en lien avec le titulaire du marché,  
- les procédures éventuelles de cautionnement, de nantissement et de versement d’avances  
- l’application des pénalités  
- le cas échéant, la définition des besoins préalablement à la passation des marchés subséquents. 

  

Article 6 : Constitution du groupement 

Chaque membre adhère au groupement de commandes par la signature de la présente convention par son 
représentant dûment habilité. 

Article 7 : Modification de la composition du groupement 

7-1 – Adhésion de nouveaux membres 

Une commune ou EPCI peut adhérer avant la passation du marché pour la fourniture de bornes électriques jusqu’à 
l’AAPC. 
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7-2 – Mise à jour de la convention 
 
Les membres du groupement acceptent le fait qu’il ne peut y avoir de retrait ou d’adhésion de nouveaux membres, 
pendant toute la durée de validité de la présente convention. 
 
Le coordonnateur transmet la liste à jour des adhérents au groupement de commandes, annexée à la présente 
convention, à chacun des membres et ce avant le lancement de la consultation d’un nouveau marché public,  

Article 8 : Entrée en vigueur et durée du groupement  

La présente convention entre en vigueur, à compter de la date indiquée à l’annexe 2, signée par le représentant du 
Coordonnateur du groupement, attestant que l’ensemble des membres a signé la convention. 
 
Le groupement est constitué pour une durée de 5 ans. 
 

Article 9 : Modifications de la convention 

Toute modification de la présente convention de groupement doit faire l’objet d’un avenant. 

Article 10 : Différends et litiges 

En cas de différends ou litiges, et à défaut de solution de conciliation, la juridiction compétente est celle du 
coordonnateur à la date de naissance du litige. 
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ANNEXE 1 – ATTESTATION  

 
 
 
 

Monsieur ………………………………………………………….., agissant en sa qualité de ………………………………………… 
 
représentant le Conseil départemental, coordonnateur du groupement de commandes pour l’achat et l’installation, 
d’infrastructures de bornes de recharge de véhicules électriques  
 
Atteste que la présente convention entre en vigueur à compter du ……………………………………………, 
 
L’ensemble des membres ayant signé la convention à cette date. 

 
 
 
 
 
 
 

Le Président du Conseil départemental 
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ANNEXE 2 – BULLETIN D’ADHESION  
 
 

ADHESION AU GROUPEMENT DE COMMANDES POUR L’ACHAT ET L’INSTALLATION 

 D’INFRASTRUCTURES DE BORNES 

DE RECHARGE DE VEHICULES ELECTRIQUES (I.R.V.E.)» 
 
 

      (indiquer le nom de la collectivité),  
 
Dont le siège est situé       

      
 
Représenté par       
 
Dûment habilité par délibération n°       en date du       
 

- Accepte les termes de la convention constitutive du groupement 
- Adhère au groupement de commandes relatif à l’achat, l’installation, l’exploitation, la maintenance, la 

supervision et la monétique d’infrastructures de bornes de recharge de véhicules électriques 
-  Reconnaît que cette adhésion prendra effet à la date d’entrée en vigueur fixée conformément à l’article 8 

de la convention, 
 

Fait le       à       
 

NOM QUALITE CACHET SIGNATURE 
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Convention de groupement de commandes pour « la maintenance et la supervision de 
bornes de recharge pour les véhicules électriques » 

 
Entre les soussignés : 
 
LA COMMUNE DE  __________________________________________________________, dont le siège est situé 
____________________________________________________________________________________________ 
représentée par  M______________________________________________ agissant en sa qualité de Maire, 
 

d’une part, 

ET 

LE DEPARTEMENT DE LA SARTHE, dont le siège est situé au Mans (72000) - Hôtel du Département – Place 

Aristide Briand, représenté par Monsieur Dominique LE MENER, son Président, dûment habilité à signer la 

présente convention 

 

d’autre part, 

 

 

Préambule 

Dans le cadre de projets de pose des bornes de recharge pour les véhicules électriques, les membres du groupement 
de commandes souhaitent mutualiser leurs achats pour permettre de diminuer le coût des fournitures et 
d’améliorer l’efficacité de leur commande publique. 

Dans ce contexte, un groupement est constitué entre le Département de la Sarthe et des communes et EPCI 
sarthois. 

Le groupement se matérialise par la conclusion d’une convention entre les membres du groupement.  
 
La présente convention a pour objet de définir les conditions de fonctionnement du groupement de commandes 
créé pour l’exploitation, la maintenance, la supervision et la monétique d’infrastructures de bornes de recharge 
pour véhicules électriques.  
 
 

Article 1 : Objet  

Les membres du groupement décident de constituer un groupement de commandes relatif à l’exploitation, la 
maintenance, la supervision et la monétique d’infrastructures de bornes de recharge pour véhicules électriques. 
 
La satisfaction des besoins des membres passera par la validation de la présente convention constitutive du 
groupement de commandes conformément à l’article 28 de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux 
marchés publics en vue de l’installation sur son territoire de bornes électriques. 
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Article 2 : Membres du groupement 
 
Le groupement est ouvert aux communes et EPCI sarthois ainsi qu’au Département de la Sarthe. 

Article 3 : Coordonnateur du groupement de commandes 

Les membres conviennent que le coordonnateur (à savoir le Département 72) est désigné pour toute la durée de la 
convention. 
 
La désignation d’un nouveau coordonnateur en vue de la passation d’un nouveau marché, ne peut pas être valable 
dès lors qu’une commune ou un EPCI a signé et accepté la présente convention. 
 

Article 4 : Missions du coordonnateur  

Phase passation 

Le coordonnateur gère, au nom et pour le compte des membres du groupement et en concertation avec eux, 
l’ensemble des opérations de passation des marchés publics. 
 
 
La mission de passation inclut notamment : 
 
Au stade du marché public : 
- la définition des besoins en concertation avec les membres du groupement  
- le choix du mode de passation  
- la préparation du dossier de consultation et son envoi 
- la rédaction de l’avis d’appel public à la concurrence et son envoi 
- la réception des plis 
- l’analyse des candidatures et des offres 
- la préparation et le suivi de la commission d’appel d’offres  
- l’information des candidats rejetés 
- la signature du marché public 
- la décision, le cas échéant, de ne pas donner suite 
- la transmission au contrôle de légalité 
- la notification du marché public aux candidats retenus 
- la publication de l’avis d’attribution 
 
La commission d’appel d’offres du groupement est celle du coordonnateur.  

Phase exécution  

Au stade des marchés publics 
 
Le coordonnateur gère au nom et pour le compte des membres du groupement et en concertation avec eux, 
l’ensemble des opérations d’exécution des marchés publics suivants :  

- Les décisions de reconduction 
- La passation d’avenants  
- La résiliation des marchés publics 
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Au stade des marchés subséquents  
 
Le coordonnateur gère au nom et pour le compte des membres du groupement et en concertation avec eux, le cas 
échéant, la passation et l’exécution partielle des marchés subséquents à un accord-cadre comprenant les missions 
suivantes : 

▪ la mise en concurrence des titulaires de l’accord-cadre 
▪ l’analyse des offres 
▪ l’attribution des marchés subséquents 
▪ l’information des candidats rejetés 
▪ la signature des marchés subséquents 
▪ la décision, le cas échéant, de ne pas donner suite 
▪ la transmission au contrôle de légalité 
▪ la notification des marchés subséquents au candidat retenu 
▪ la passation d’avenants  
▪ la résiliation des marchés subséquents 

 
 
 

Article 5 – Mission des membres du groupement 

Phase passation 

Les membres déterminent la nature et l’étendue de leurs besoins à satisfaire pour les marchés publics 
préalablement à l’envoi, par le coordonnateur, de l’appel public à la concurrence (pour un marché ou un accord-
cadre) ou de la lettre de consultation (pour les marchés subséquents). 

Phase exécution 

Chaque membre du groupement exécute pour ce qui le concerne les marchés publics à hauteur de ses besoins en ce 
qui concerne notamment : 

- les commandes  
- la réception des fournitures  
- la gestion de la facturation (réception, vérification, liquidation, paiement…) en lien avec le titulaire du marché,  
- les procédures éventuelles de cautionnement, de nantissement et de versement d’avances  
- l’application des pénalités  
- le cas échéant, la définition des besoins préalablement à la passation des marchés subséquents. 

  

Article 6 : Constitution du groupement 

Chaque membre adhère au groupement de commandes par la signature de la présente convention par son 
représentant dûment habilité. 

Article 7 : Modification de la composition du groupement 

7-1 – Adhésion de nouveaux membres 

Une commune ou EPCI peut adhérer avant la passation du marché pour la fourniture de bornes électriques jusqu’à 
l’AAPC. 
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7-2 – Mise à jour de la convention 
 
Les membres du groupement acceptent le fait qu’il ne peut y avoir de retrait ou d’adhésion de nouveaux membres, 
pendant toute la durée de validité de la présente convention. 
 
Le coordonnateur transmet la liste à jour des adhérents au groupement de commandes, annexée à la présente 
convention, à chacun des membres et ce avant le lancement de la consultation d’un nouveau marché public,  

Article 8 : Entrée en vigueur et durée du groupement  

La présente convention entre en vigueur, à compter de la date indiquée à l’annexe 2, signée par le représentant du 
Coordonnateur du groupement, attestant que l’ensemble des membres a signé la convention. 
 
Le groupement est constitué pour une durée de 5 ans. 
 

Article 9 : Modifications de la convention 

Toute modification de la présente convention de groupement doit faire l’objet d’un avenant. 

Article 10 : Différends et litiges 

En cas de différends ou litiges, et à défaut de solution de conciliation, la juridiction compétente est celle du 
coordonnateur à la date de naissance du litige. 

 



5/5 

 

  
ANNEXE 1 – ATTESTATION  

 
 
 
 

Monsieur ………………………………………………………….., agissant en sa qualité de ………………………………………… 
 
représentant le Conseil départemental, coordonnateur du groupement de commandes pour l’exploitation, la 
maintenance, la supervision et la monétique d’infrastructures de bornes de recharge de véhicules électriques  
 
Atteste que la présente convention entre en vigueur à compter du ……………………………………………, 
 
L’ensemble des membres ayant signé la convention à cette date. 

 
 
 
 
 
 
 

Le Président du Conseil départemental 
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ANNEXE 2 – BULLETIN D’ADHESION  
 
 

ADHESION AU GROUPEMENT DE COMMANDES POUR L’EXPLOITATION, 

LA MAINTENANCE, LA SUPERVISION ET LA MONETIQUE D’INFRASTRUCTURES DE BORNES 

DE RECHARGE DE VEHICULES ELECTRIQUES (I.R.V.E.)» 
 
 

      (indiquer le nom de la collectivité),  
 
Dont le siège est situé       

      
 
Représenté par       
 
Dûment habilité par délibération n°       en date du       
 

- Accepte les termes de la convention constitutive du groupement 
- Adhère au groupement de commandes relatif à l’achat, l’installation, l’exploitation, la maintenance, la 

supervision et la monétique d’infrastructures de bornes de recharge de véhicules électriques 
-  Reconnaît que cette adhésion prendra effet à la date d’entrée en vigueur fixée conformément à l’article 8 

de la convention, 
 

Fait le       à       
 

NOM QUALITE CACHET SIGNATURE 
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CONVENTION TRIENNALE 

« Tarification sociale des cantines scolaires » 

 

Etablie entre les soussignés :  

 

Pour le compte et au nom du Ministère des solidarités, de l’autonomie et des 

personnes handicapées,  

L'Agence de services et de paiement 

Représentée par son Président Directeur général :  

Monsieur Stéphane Le Moing 

Ci-après dénommé « l’Etat »  

 

Et 

 

La Commune : 

OU  

L’établissement public de coopération intercommunale :  

 

Représenté(e) par Monsieur / Madame : …………………………………………………. 

Ayant la fonction de : ………………………………………………………………………... 

Ci-après dénommé(e) « la collectivité » 

 

Et dénommées ensemble « les parties » 
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Article 1 : Objet de la convention 

Lancée en septembre 2018, la stratégie de prévention et de lutte contre la pauvreté 
compte parmi ses engagements celui de conforter les droits fondamentaux des enfants 
et réduire les privations au quotidien. 

Afin d’alléger le poids des dépenses d’alimentation pour les familles défavorisées, 
améliorer la qualité des repas servis aux enfants et donner à chacun les moyens de la 
réussite, l’Etat soutient la mise en place par les collectivités de tarifications sociales 
des cantines scolaires. 

A cette fin, il verse une aide financière de 3€ par repas servi au tarif maximal d’1€, 
dans le cadre d’une grille tarifaire progressive calculée selon les revenus et le nombre 
d’enfants du foyer. Cette grille doit comporter au moins trois tranches, dont au moins 
une tranche est inférieure ou égale à 1 € et une supérieure à 1€. Le tarif inférieur ou 
égal à 1€ est attribué aux familles dont le quotient familial CAF est inférieur ou égal à 
1 000€. Ce plafond se traduit en termes de revenus selon le nombre d’enfants au foyer 
par le tableau suivant : 

Nombre 
d’enfants au 
foyer 

Montant plafond            
des revenus pour 
bénéficier du tarif 

inférieur ou égal à 1€ 

1 parent ou 2 parents 

1 enfant 2 500€ 

2 enfants 3 000€ 

3 enfants 4 000€ 

4 enfants 4 500€ 

5 enfants 5 000€ 

6 enfants 5 500€ 

 

Cette convention définit les engagements des parties dans le cadre de ce dispositif. 

 

Article 2 : Objectifs de la convention 

La restauration scolaire est un service public indispensable aux familles, notamment 

lorsque les parents exercent des activités professionnelles éloignées du domicile, que 

gèrent les collectivités. Elle apporte aux enfants des repas complets et équilibrés, 

constitués de produits de qualité et durables. Les études de Belot et James en 2011 

et du Conseil national d’évaluation du système scolaire (Cnesco) en 2017 ont montré 

le rôle primordial du déjeuner pour les enfants dans leurs apprentissages scolaires et 

dans la protection contre le surpoids et l’obésité. Ce temps de restauration collective 

contribue également à l’apprentissage du « vivre ensemble », et participe de l’inclusion 

sociale de chaque élève. 
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Pourtant, les enfants issus des familles défavorisées sont deux fois plus nombreux à 

ne pas manger à la cantine que les enfants issus des familles favorisées et très 

favorisées, selon cette même étude du Cnesco. 

C’est pour réduire cette inégalité que l’Etat soutient financièrement les collectivités 

dans la mise en place de tarifications sociales de leurs cantines scolaires. Une 

tarification basée sur les revenus du foyer permet en effet d’alléger le budget des 

familles les plus modestes, favorise l’accès de leurs enfants aux cantines scolaires et 

offre ainsi les conditions de leur réussite.  

 

Article 3 : Collectivités concernées 

Peuvent bénéficier du dispositif les collectivités suivantes, ayant la compétence de 

restauration scolaire : 

• les communes éligibles à la fraction « péréquation » de la dotation de solidarité 
rurale (DSR)  

• les regroupements pédagogiques intercommunaux (RPI) ou les établissements 
publics de coopération intercommunale dont au moins les deux tiers de la 
population sont domiciliés dans des communes éligibles à la DSR Péréquation. 

 

Article 4 : Engagements des parties 

1. Engagements de la collectivité 

La collectivité est libre de fixer les tarifs de sa restauration scolaire, à condition que la grille 
tarifaire prévoie au moins trois tranches progressives, calculées selon les revenus et nombre 
d’enfants du foyer, dont au moins une tranche est inférieure ou égale à 1 € et une supérieure 

à 1€. Le tarif inférieur ou égal à 1€ est attribué aux familles dont le quotient familial CAF 
est inférieur ou égal à 1 000€ (ou équivalence en termes de revenus selon le nombre 
d’enfants). 

Une délibération du conseil municipal ou communautaire fixe cette tarification sociale, 
avec une durée fixée ou illimitée. 

Nota bene : les repas servis dans le cadre périscolaire ne sont pas concernés par ce 
dispositif. 

Pour bénéficier de l’aide de l’Etat, la collectivité doit au préalable s’identifier auprès de 
l’Agence des Services et des Paiements (ASP) qui gère le dispositif. Elle doit pour cela 
remplir le formulaire d’identification disponible sur https://www.asp-public.fr/aide-de-
letat-la-mise-en-place-dune-tarification-sociale-des-cantines-scolaires, y joindre une 
copie de la délibération fixant la tarification sociale des cantines, ainsi que la présente 
convocation renseignée en page 1 et signée, puis l’adresser à l’ASP par email à : 
aidecantinescolaire@asp-public.fr (ou par courrier à l’adresse postale : Agence de 
Services et de Paiement, Direction Régionale Nouvelle-Aquitaine, Téléport 1 @5, 
Avenue du Tour de France, BP 20231, 86963 FUTUROSCOPE-CHASSENEUIL 
CEDEX). L’ASP vérifiant à cette occasion l’éligibilité au dispositif de la collectivité, 
celle-ci est incitée à transmettre au plus vite ces éléments. 

La collectivité s’engage à effectuer ses demandes de versement de l’aide par 
quadrimestre, au travers du formulaire de remboursement disponible sur 

https://www.asp-public.fr/aide-de-letat-la-mise-en-place-dune-tarification-sociale-des-cantines-scolaires
https://www.asp-public.fr/aide-de-letat-la-mise-en-place-dune-tarification-sociale-des-cantines-scolaires
mailto:aidecantinescolaire@asp-public.fr
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https://www.asp-public.fr/aide-de-letat-la-mise-en-place-dune-tarification-sociale-des-
cantines-scolaires, dès la fin du quadrimestre concerné et au plus tard dans un délai 
de six mois à compter de la fin du quadrimestre. 

La collectivité reste libre de se retirer du dispositif quand elle le souhaite. 

 

2. Engagements de l’Etat 

L’Etat s’engage au travers de la présente convention à verser l’aide aux communes 
éligibles pendant trois ans, sous réserve de la disponibilité des crédits en loi de 
finances initiale. 

Cette aide s’élève à 3€ par repas servi au tarif maximal d’1€. 

L’ASP gère le dispositif pour le compte de l’Etat, en vérifiant l’éligibilité des collectivités, 
en signant par délégation la présente convention, et en versant les aides financières 
aux collectivités. 

 

Article 5 : Durée de cette convention  

La présente convention est conclue pour une durée de trois ans, à compter de la date 
de sa signature. 

Elle pourra être renouvelée en accord avec les parties.  

 

Article 6 :  Modification de cette convention  

Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, 
qui devra être dûment approuvée par les parties, fera l’objet d’un avenant. Celui-ci 
précisera les éléments modifiés, sans que ceux-ci puissent conduire à remettre en 
cause les objectifs généraux définis ci-avant.  

 

Article 7 :  Résiliation de cette convention 

Cette convention peut être dénoncée avant son terme soit par accord écrit entre les 
parties, soit par l’une des parties, moyennant le respect d’un préavis d’un mois. 

En cas de non-respect par la collectivité d’un quelconque de ses engagements, la 
présente convention peut être résiliée de plein droit par l’ASP. 

En cas d’indisponibilité des crédits en loi de finances initiale, il est mis fin à la présente 
convention et à l’aide de l’Etat. 

 

Fait à …………………………………………………………………………………………… 

Le ………………… /…………………/……………………………………………………….. 

 

La collectivité :           L’Agence de services et de paiements : 

 

https://www.asp-public.fr/aide-de-letat-la-mise-en-place-dune-tarification-sociale-des-cantines-scolaires
https://www.asp-public.fr/aide-de-letat-la-mise-en-place-dune-tarification-sociale-des-cantines-scolaires

